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PAR  DEFRANCE, 

Sur  la  réclamation  de  Melchior-Maximîn  Renaud, 
. du  département  du  Doubs  ^ tendante  a faire  inter^ 
prétierun  arrêté  du  comité  de  légiflation  du  premier 
brumaire  an  par  lequel  fa  liberté  définitive  lui 
étoit  accordée. 


Séance  du  14  frimaire  an  C, 


Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  chargé  une  commi(îîon  fpéciale , compofé© 
des  citoyens  EfehafiTeriaux  jeune  , Quirot  & moi , en  rem- 
placement des  citoyens  Coucliery  , Bezard  & V uilley  * 
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nommés  le  22  mefTidor  an  4 , de  vous  rendre  compte  d’une 
pétition  p&éfenrée  par  Melchior  - Maximin  Renaud , de 
Befançon  , département  du  Doubs  , tendante  à faire  inter- 
préter "un  arrêté  du  comité  de  légiflation  en  date  du 
premier  brumaire  an  4 , qui  fait  loi  , & par  lequel  il  lui 
étoit  accordé  fa  liberté  définitive  , dont  néanmoins  il  a 
été  privé  fous  le  prétexte  d’un  vice  de  rédaction  dans  ledit 
arrêté,  controuvé  par  l’accufaceur  public  du  tribunal  cri- 
minel de  fou  département. 

Voici  les  faits.  ^ 

Melchior-Maximin  Renaud,  père  de  fept  enfans  , de- 
meurant dans  la  commune  de  Maîche , diftriét  de  Saint- 
Hippolyte  , départemental!  Doubs,  eut  le  rnalheur  d’otfenfer 
fon  ci 'devant  feigneur  (le  baron  de  Maîche),  pour  di- 
vers intérêts  particuliers  , & notamment  fur  le  droit  de 
chafie  ; celui  - ci  le  traduifit  au  ci  - devant  parlement  de 
Befançon,  qui  le  condamna  aux  galères  perpétuelles  par 

arrêt  du  29  janvier  1780.  vp  ' • 

Renaud  trouva  moyen,»  de  fe  fouftraire  a l execution  de 
ce  jugement  inique  : il  fut  obligé  de  s’arracher  des  bras 
de  fon  époüfe  , d’abandonner  fes  enfans  en  bas  âge  , & 
d’errer  en  SuilTe  , de  montagne  en  montagne  , pendant 

environ  deux  ans.  , , , 1 • -n»  u* 

A l’époque  de  la  nailTance  du  ci-devant  dernierDaupnin  , 

il  fe  rendit  volontairement  dans  les  prifons  de  Verfailles , 
& profita  de  l’amniftie  qu’on  accordoit  pour  délits  légers  ; 
la  peine  injuftement  portée  contre  lui  lui  fut  remife. 

Mais  ce  n’étoit  pas  alTez  pour  un  homme  libre  d etre 
amniftié  pour  avoir  réfifté  d l’oppreflion  & à l’ayilifTement  : 
dès  l’aurore  de  la  révolution  il  follicita  la  révifion  de  ce 
barbare  jugement  (en  l’an  3 ).  Un  décret  du  16  feptembre 
Ï7Q1  aucorifoit  fa  demande  ; elle  fut  reçue  par  le  tribunal 
criminel  de  fon  déparrement.  il  fe  conftitua  prilonnier  a 
Befançon  (nous  nous  abftieiidrons , citoyens  repréfentans  , 
de  faite  aucune  réflexion  fur  la  compofirion  de  ce  tribunal  ) ; 
cependant  il  efl  bon  d’obferver  que  ce  tribunal  n Oiant  pas 
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maintenir  dansfoft  entier  l’exécrable  arrêt  du  29  janvier  1780, 
par  un  jiagement  du  i5  meflidor  an  3 , dit  que  la  ldi  du 
16  feptembre  1791  ne  permecuant  pas  aux  juges  de  s’écarter 
de  la  première  inftrudion  , il  ne  pouvoir  prononcer  quant 
au  fond  : il  fe  contenta  de  coiTunuer  la  peine  des  galères  en 
celle  de  vingt  - quatre 'ans  de  gêne  , à l’expiration  defquels 
Melchïor'Maxïmin  Renaud  devoir  être  déporté. 

Toutes  réflexions , citoyens  repréfentans , me  paroiflent 
fuperflaes  fur  une  auflî  mondrueafe  injuftice  : heureufemenc 
qu’il  exiftoit  une  autorité  ftipérieure  hc  procedrice  ( la  Con- 
vention nationale  ) ; l’accufé  y eut  recours.  Le  comité  de 
légiflation  prit,  le  premier  brumaire  an  4»  un  arrêté,  ou 
il  déclare  formellement  que  la  peine  portée  par  le  juge- 
ment du  i5  meflîdor  an  3 n’étoit  qu’une  conféquence  de 
l’arrêt  du  29  janvier  1780,  abolie  par  l’amniftie.  Cet  ar- 
rêté fut  envoyé  à l’accufateur  public  ; celui-ci  ne  crut  pas 
devoir  y obtempérer.  Ses  motifs  feroient  ridicules  ÿ s’ils 
n’étoient  atroces  ; il  prétendoir  qüe  l’arrêté  qui  annulloit  les 
vingt-quatre  ans  de  gêne , ne  parlanr  pas  de  la  déporta- 
tion, cette  dernière  peine  devoir  être  fubie  : comme  C% 
l’intention  du  comité,  en  aboliflant  une  petite  peine,  avoî» 
pu  être  d’en  laiflèr  fublifter  une  plus  grande;  comme 
en  fupprimant  en  entier  l’arrêt  du  parlement  du  29  jan- 
vier 1780,  on  pouvoir  laifler  fublifter  dans  aucun  de  fes 
effets  le  jugement  du  19  melïidor  qui  n’en  étoit  qu’une 
conféquence.  Mais  MelcKior  Renaud  étoit  patriote  prononcé , 
même  avant  la  révolution  ; & ce  crime  étoit  impardonnable 
aux  yeux  du  tribunal.  Les  perfécutipns  contre  lui  recom- 
mencèrent ; il  fut  réincarcéré  : on  imagina  bientôt  des 
incidens  favorables  aux  projets  de  fes  ennemis.  Au  lieu 
de  s’occuper  du  fait  principal,  on  fuggéi'a  la  plainte  d’im 
étranger  qui  préteudoit  à des  dommages  & intérêts  qu’on 
trouva  bien  le  moyen  de  lui  faire  adjuger  : il  ne  fallut 
pour  cela  que  faire  recevoir  la  plainte  par  un  juge-de- 
paix  hors  de  fon  refforr.  Ce  ne  fut  qu’après  avoir  ruiné 
Renaud  & fon  innocente  famille  > en  accordant  à cet  étranger 
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une  injufte  reprife  fur  fes  biens  , qu’on  commença  â s’oc- 
cuper du  jugement  du  19  mefîidor  en  ce  qui  concerne 
la  déportation.  Le  pétitionnaire  eut  donc  recours  au  Corps 
légiflatif  pour  demander  rinterprétation  de  Tairêté  du 
comité  de léglflatîon  , qui,  à l’époque  où  il  fut  pris,  avoit 
force  de  loi. 

Vous  nommâtes  une  commiflîon  le  23  melîidor  an  4 
( Couchery  fut  le  rapporteur  ) pour  vous  rendre  compte 
de  cette  affaire.  Ce  rapporteur , par  un  filence  de  treize 
mois,  a prolongé  la  détention  de  ce  malheureux  patriote 
qui  gémit  depuis  trois  ans  dans  les  cachots. 

Vous  avez  jugé  à propos  de  nommer  une  autre  com- 
mifïion  , dont  je  fuis  l’organe  j j’ai  demandé  les  pièces,  au 
nombre  de  quinze,  qui  avoient  été  lemifes  à Couchery  , 
chargé  du  rapport. 

D’après  un  meffage  fait  au  Direéloire,  tendant  à nous 
les  procurer,  les  fcelîés  ont  été  levés  au  domicile  de  Cou- 
chery j il  ne  s’en  eft  trouvé  aucune  , & les  pièces  origi- 
nales qui  atteftent  l’innocence  de  ce  malheureux  père  de 
famille  font  perdues.  Tout  a été  dilfrait  ou  enlevé. 

Ce  n’eft  pas  la  feule  preuve  que  nous  ayons  de  fa  né- 
gligence ou  de  fa  perfidie  : .bientôt  vous  en  aurez  une 
nouvelle  dans  le  rapport  qui  vous  fera  fait  fur  la  manu- 
faéfure  nationale  d’horlogerie  de  Befançon.  Couchery,  chargé 
de  même  de  ce  travail,  a également  fait  difparoître  les 
titres  de  propriété  que  réclament  ces  utiles  de  induftrieux 
ouvriers. 

La  première  qiiefiion  qui  fe  préfenre  efi:  de  favoir  fi 
l’amniftie  accordée  en  1782  n’avoir  pas  anéanti  la  peine 
portée  contre  le  citoyen  Renaud  par  l’arrêt  du  ci-devant 
parlerrient  de  Befançon  , du  29  janvier  1780. 

La  deuxième  quefiion  eft  de  favoir  fi  le  comité  de 
légiflation  , en  prononçant  la  mife  en  liberté  définitive 
du  citoyen  Renaud  , n’a  pas  entendu  y comprendre  toutes 
les  peines  portées  dans  les  jugémens  du  tribunal  criminel 
4u  département  du  Doubs^ 


B 

Sur  la  première  , votre  commUriou  a penfé  que  lamniflle 
étant  la  remife  de  la  peine  prononcée  par  un  jugement  , 
elle  devoir  avoir  efEicé  jufqua  la  dernière  trace  des  con- 
damnations portées  par  l’arrêt  du  parlement  de  Befançon* 

Quanr  à la  fécondé  queftion  , le  comice  de  légiüation  » 
en  prononçant  la  mife  en  liberté  cietinicive  du  citoyen 
Renaud  , n’a  pu  avoir  d’antre  intention  que  d’anéantir 
non  - feulement  l’arrêt  du  parlement  de  Befançon  , mais 
encore  les  jugemens  monftrueux  du  tribunal  criminel  du 
Doubs  des  lo  & 19  melîiéor.  Il  fuiKra  au  Confeil  , pour 
s’en  convaincre  , d’entendre  la  ledure  , 1®.  de  l’arrêté  du 
comité  de  legiflation  ; 2"*.  de  la  lettre  écrite  au  miniftre 
de  la  juftice  par  le  ckoyen  Bezard,  rapporteur  dans  cette 
affaire. 

Votre'  comifïîon  a penfé  que  le  Confeil  ne  pouvoir  plus 
avoir  aucun  douce  fur  la  légitimité  de  la  demande  du  récla^ 
mant,  & au’il  s’emprefïeroit  de  mettre  un  terme  à’ tant  dé 
vexations  imméritées.  Il  eft  temps  de  faire  ceffer  1 horrible 
opprelîion  fous  laquelle  gémiffent  les  vrais  amis  de  la  Ré- 
publique. La  volonté  bien  exprimée  de  la  Nation  Françaife  , 
celle  de  fes  repréfentans  , ne  doivent  plus  être  paralyfees  par 
une  poignée  de  fonélionnaires  infidèles.  S’il  exifle  des  juges 
prévaricateurs  qui  fourîent  au  malheur  du  patriotifme  op- 
primé j s^il  en  eft  qui  ne  fe  font  emparés  des  tribunaux 
que  pour  perpétuer  le  crime  &c  l’inlqui:é  , qu’ils  apprennent 
que  vous  avez  les  yeux  ouverts  fur  eux  ; qu’ils  foienc 
bien  convaincus  qu’aucune  de  leurs  vidimes  ne  réclame^- 
vainement  votre  appui.  Faites  difparoître  cette  anarchie 
royale  : trop  long-temps  nous  fumes  le  jouet  & la  dupe 
de  ces  autorités  fe  difant  républicaines , & gouvernant , 
nom  du  roi,  pour  la  monarchie.  Ceft  la  République  que  nous 
voulons  ; c’eft  aux  feuls  républicains  que  nous  devons 
amour , foutien  & juftice  rigoureufe.  Que  déformais  les 
royaliftes  ; ne  rencontrent  ici  que  haine,  févérité  & mépris. 
Malheut  a ceux  qui  nous  forceroienc  â déployer  les  moyens 
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qui  lions  reftent  ce  les  réduire  [à  la  nullité  dont  ils  n’eulïént 
jamais  dû  for  tir  ! 

Voici  le  projet  de  réfoîution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qiul  s*eft  glilTé 
«ne  erreur  dans  la  rédaàion  de  Tarrêté  du  comité  de  légif- 
luion , du  premier  brumaire  an  4 > relativement  au  citoyen 
Melchior  - Maximin  Renaud  * 

Confidérant  que  cette  erreur  a été  reconnue  par  le  comité 
de  léglflation  , aiiifi  qu'il  confie  par  une  lettre  écrite  au  mi- 
niftre  de  la  jaftice  par  le  citoyen  Bezard  , rapporteur  dans 
cerre  affaire  : 

Le  Confeil , interprétant,  autant  que  de  befoin , Tarrêté  da 
comité  de  îégiflation  du  premier  brumaire  an  4 > relatif,  &c  , 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la  ré- 
foliîtion  fuivante  : 

L’Arrêté  du  comité  de  Iégiflation  , du  premier  brumaire 
an  4 5 aura  fon  entière  exécution.  En  conféquence  Melchior 
Renaud  fera  mis  en  liberté. 

La  préfente  réfoîution  ne  fera  point  imprimée  , & fera 
envoyée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

l e Confeil  a ordonné  qu’il  feroit  fait  un  meffage  au 
Direéloire  exécutif,  pour  demander  des  renfeignemens  fur 
cette  affaire. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimairç  an  6,  . . 


